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Résumé 

Cet article analyse la loi du 23 août 1994[1] portant code des hydrocarbures au Congo. Cette
loi marque un élan nouveau par rapport à la loi de 1982  qui englobait les hydrocarbures et
l’ensemble minier dans la prise en compte spécifique de l’encadrement législatif en matière des
hydrocarbures.

La loi de 1994 marque la prise en compte de la dimension environnementale assez particulière,
liée à l’exploitation pétrolière. Il transparaît de l’analyse de cette loi une autonomisation des
dispositions en matière d’exploitation des hydrocarbures. Cette autonomisation répond  non
seulement à la nécessité de prendre à bras le corps l’importance indéniable que prend cette
activité au Congo,[2] mais aussi la prise en compte des exigences liées à l’évolution internationale
sur les questions liées à la protection de l’environnement.

 L’évolution de l’exploitation pétrolière au Congo de plus en plus off shore a pour conséquence
logique une évolution parallèle des risques d’atteinte de l’écosystème et de pollution liée à cette
activité.[3]

L’article analyse ce que le professeur Rémond-Gouilloud[4] appelle « les caractéristiques du 
risque industriel moderne » avec les problématiques juridiques qu’elle peut impliquer. Tant il est
vrai que l’activité pétrolière au Congo implique la possibilité de la conduite des travaux
 d’exploitation ou de transport pétrolier par les sociétés de droit congolais ou de droit étranger ou
leurs succursales.

L’auteur analyse les mesures prises par le législateur congolais pour la protection de
l’environnement dans le cadre des pollutions liées à l’exploitation des hydrocarbures, tout en
essayant d’explorer quelques pistes de renforcement de cette prise en compte.

 Les références de la revue vous seront indiquées dès publication
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[1] Loi numéro 24-94.

[2] Le Congo exploite le pétrole depuis 1959 et est devenu producteur en 1970. Sa production
s’est accrue au fil des années et est devenue de plus en plus off shore. Le Congo est aujourd’hui
le cinquième pays producteur du continent africain.

[3]Il y trois sortes de pollutions qui peuvent être liées à l’activité pétrolière :

la pollution tellurique (industrielle et domestique), celle qui vient de la terre par les eaux
               de ruissellement et les cours d'eau,
la pollution des activités d'extraction du pétrole off-shore
la «pollution» naturelle - c'est-à-dire celle provenant de certaines fissures dans les fonds
marins.

[4] Rémond-Gouilloud, Leçon d’un naufrage, Dalloz 1979, Doctrine XX p. 133.
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